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L'urgence climatique, encore rappelée dans les conclusions du 6e rapport du 
Giec publié en mars dernier, est dans 
tous les médias. Malheureusement, la 
communication prend le pas sur le 
fond. En effet, les réglementations 
environnementales ignorent 
complètement la dimension sociale et 
constituent une véritable "bombe à 
fragmentation" sociale. 
 
Pointer du doigt, sur un mode 
catastrophiste, des comportements individuels ne constituant que 25 % des 
émissions n'a pas d'autre objectif que de créer un écran de fumée qui détourne 
l'attention de l'opinion. On en arrive ainsi à demander aux locataires des HLM, 
parmi les plus faibles émetteurs, de réduire la température de leur logement 
faute de décisions politiques et d'un engagement des gros émetteurs de gaz à 
effet de serre à la hauteur de l'enjeu en matière d'énergie. Comme le rappelle 
Michael Mann, climatologue qui a inspiré le film Don't Look Up et qui annonce 
depuis 1999 la situation d'aujourd'hui, c'est le géant pétrolier BP qui a lancé 
dans les années 2000 le premier calculateur de l'empreinte carbone individuelle. 
De même, la réglementation sur les émissions des véhicules aboutira, dès son 
entrée en vigueur, à l'interdiction de circulation dans les villes de tous les 
véhicules les plus anciens (donc ceux des plus pauvres) ainsi que des utilitaires 
des artisans, qui se trouveront alors dans l'impossibilité de travailler puisque ne 
respectant pas les nouvelles normes. 
 
Et comme aucune mesure d'accompagnement n'est prévue, se joue une 
ridicule partie de ping-pong entre le gouvernement (qui porte la loi), et les 
agglomérations (chargées de l'appliquer). Chacun se renvoie la balle sans 
proposer de solution concrète. La politique de soutien à la voiture électrique, qui 
accorde 10 000 euros de prime pour l'achat d'un véhicule inabordable pour cette 
catégorie de la population, est inopérante et frise même l'indécence: la solidarité 
nationale finance les déplacements des plus aisés! 
Sauvegarde de l'environnement et justice sociale sont les deux faces d'une 
même pièce, et l'une ne peut aller sans l'autre. 
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